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Rénovation de la méthodologie de calcul des indices de chiffres d’affaires

Présentation et analyse des impacts

En mars 2016, la méthodologie des indices de chiffre d’affaires a été profondément modifiée.

Les principaux changements portent sur la prise en compte en continu de la démographie d’entreprises grâce à 
l’utilisation de l’exhaustivité des déclarations mensuelles de TVA et du répertoire statistique Sirus, ce qui permet  
une prise en compte plus rapide et automatisée des créations et des cessations d’activité.

Quelques autres  innovations techniques sont aussi  mises  en œuvre depuis cette  date,  dans le traitement des  
données (contrôles-redressements pour traiter les déclarations retardataires et les déclarations nulles, régime des 
acomptes TVA pour congés payés).

Les pondérations ont également été mises à jour : s’il  s’agit toujours de données millésime 2010, elles sont 
désormais issues des comptes nationaux en base 2010 et non en base 2005 comme précédemment.

Enfin, les nouvelles séries ont fait l’objet d’une campagne de désaisonnalisation spécifique. Ainsi, les modèles  
de correction des variations saisonnières et des jours ouvrables retenus pour les anciennes et les nouvelles séries  
peuvent différer.

Cette note décrit les écarts entre anciennes et nouvelles séries d'indices de chiffre d’affaires pour les principaux 
niveaux publiés dans les Informations Rapides. L’analyse est menée sur les séries d’indices de chiffre d’affaires 
en valeur, corrigées des variations saisonnières et de l'effet des jours ouvrables (CVS-CJO) et référencées 100 en 
1999 (et non pas en 2010 comme les séries publiées) pour faciliter la compréhension des écarts. 

1. Des écarts en points d’indices parfois importants mais des profils en général comparables

En moyenne sur la période 1999-2015, les écarts relatifs en points d’indices entre les nouvelles et les anciennes 
séries CVS-CJO sont le plus souvent positifs (tableau 1) et représentent plusieurs points, voire plusieurs dizaines 
de points pour la construction (F), l’hébergement et la restauration (I) et les services aux ménages (RU). Les 
écarts  absolus  diffèrent  relativement  peu  des  écarts  moyens  sauf  pour  la  cokéfaction  et  raffinage  (C2)  et  
également  la  fabrication  d’équipements  électriques,  électroniques,  machines  (C3)  et  l’information-
communication (J). Dans ces secteurs, les écarts moyens sont négatifs.
Les  écarts  positifs  traduisent  un  dynamisme  plus  important  des  nouveaux  indices  de  chiffre  d’affaires 
comparativement aux anciens. Le plus souvent les nouvelles séries se situent ainsi très nettement au-dessus des 
anciennes.  Pour  le  secteur  de  la  construction  par  exemple,  en  décembre  2015,  les  nouveaux  indices  sont  
supérieurs de près de 50 points aux anciens indices (sur une période de 17 ans, graphique 1). L’écart équivalent 
est de plus de 100 points dans la restauration et de plus de 50 points dans les services aux ménages.

À l’inverse, les nouvelles séries se situent au-dessous des anciennes séries dans la fabrication d’équipements  
électriques, électroniques, machines et l’information-communication mais ces cas sont moins fréquents.

2



Tableau 1 : Écarts entre nouveaux et anciens indices - données CVS CVO – période 1999-2015

Lecture : L’écart absolu en point d’indice (3e colonne) est la moyenne sur la période 1999-2015 des écarts en valeur 
absolue entre la valeur du nouvel indice et celle de l’ancien indice. L’écart moyen en point d’indice (4 e colonne) est la 
moyenne sur la période 1999-2015 des écarts relatifs entre la valeur du nouvel indice et celle de l’ancien indice.

Graphique 1 - Séries d’indices de chiffres dans la construction 
données CVS CVO – période 1999-2015

En glissement annuel, les écarts absolus varient entre 1 et 4 points sauf exception (cokéfaction-raffinage, fabrication de 
matériels de transport) et les écarts moyens représentent quelques dixièmes de point, exception faite de la construction 
(1,6  point),  l’hébergement  et  restauration  (3,1  points)  et  des  services  aux  ménages  (2,0  points).  Les  profils  sont 
comparables, même dans les secteurs pour lesquels les écarts en points d’indices sont importants. Par exemple, dans la  
construction (graphique 2), la corrélation entre les anciennes séries de glissements M / M-12 et les nouvelles séries de 
glissements annuels est très élevée (0,95).
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Graphique 2 - Évolutions m / m-12 des indices de chiffres d’affaires dans la construction 
données CVS CVO – période 1999-2015

2. Pour certains secteurs, un effet important de la prise en compte de la démographie d’entreprises

Les indices de chiffres d’affaires de l’hébergement-restauration, de la construction et des services aux ménages sont les 
plus révisés, à la hausse. L’écart moyen de glissement annuel atteint 3,8 points pour la restauration.

Pour tous ces secteurs, ce dynamisme accru provient de la prise en compte de la démographie d’entreprises.
En effet, si l’on compare les séries annualisées des données brutes correspondant :

 - aux indices de niveaux élémentaires anciennement calculés mais agrégés avec les nouvelles pondérations ;

 - aux nouveaux indices de chiffres d’affaires avec prise en compte de la démographie ;

 -  aux indices issus de la nouvelle méthodologie mais calculés en excluant les naissances et  cessations d’unités 
légales ;

on constate que les séries en nouvelle méthodologie hors naissances et cessations apparaissent très proches des séries 
actuellement calculées.

C’est donc bien la prise en compte de la démographie, dont très majoritairement la prise en compte des naissances et 
cessations des unités légales, qui modifie les indices. Les autres composantes démographiques (entrées et sorties de  
champ ou de secteurs) ont un impact bien plus faible (graphiques 3a à 3d).

3. Pour d’autres secteurs, un effet important du passage à l’exhaustivité des déclarations mensuelles de 
TVA

Les indices de chiffre d’affaires dans la cokéfaction-raffinage et les activités immobilières sont également révisés de 
manière relativement importante (graphiques 3e et 3f). Ces révisions ne tiennent pas uniquement à la prise en compte de 
la  démographie  d’entreprises,  mais  aussi  à  celle  de  l’exhaustivité  des  déclarations  mensuelles  et  non  plus  d’un 
échantillon : le secteur des activités immobilières, et particulièrement celui du sous-secteur de la location de logements 
(6820),  est  un  secteur  très  éclaté,  avec  de  très  nombreux  acteurs ;  passer  d’un  échantillon  d’unités  légales  à 
l’exhaustivité des déclarations mensuelles de TVA peut donc avoir des conséquences importantes.
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Graphiques 3a à 3f

Construction Hébergement – Restauration

Arts, spectacles et activités récréatives Autres activités de services

Cokéfaction-Raffinage Activités immobilières
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En nombre d’entreprises, le taux de couverture de l’échantillon utilisé pour le calcul des anciens indices est faible pour  
les activités immobilières : 5,7 %. Il est bien plus élevé en chiffres d’affaires, atteignant alors 66,3 %. Pour autant, il 
semble  que,  compte  tenu  de  l’éclatement  du  secteur,  l’hypothèse  selon  laquelle  la  conjoncture  des  unités  non-
échantillonnées est la même que celle des échantillonnées ne soit pas complètement valide. Ce problème est par ailleurs 
accentué par le fait  que les calculs des anciens indices sont basés  sur  les évolutions des entreprises  «  présentes – 
présentes » entre les mois m et m-12, ce qui restreint encore l’ensemble d’informations utilisées pour les calculs.

Tableau 2 :Taux de couverture par secteur avec l’ancien échantillon

Lecture :  on  compare  l’échantillon utilisé  pour  calculer  les  indices  actuels  au  volume de  déclarations mensuelles 
utilisées pour calculer les nouveaux indices. Les entreprises de l’échantillon sont classées par secteur en fonction de leur 
activité principale exercée (APE) au moment du tirage (31/12/2013). Pour les nouveaux indices, les entreprises sont  
classées par secteur selon leur APE dans Sirus en 2014.

4. Des impacts limités et localisés du changement de pondérations

Les pondérations utilisées jusqu’en février 2016 sont les données de chiffre d’affaires issues des comptes nationaux 
semi-définitifs (millésime 2010) en base 2005 (les pondérations en base 2010 n’étant disponibles qu’un an après celui  
du changement de base des statistiques de court  terme).  Les nouvelles pondérations qui sont désormais utilisées à 
compter de mars 2016 s’appuient sur les données définitives des comptes, toujours millésime 2010, mais en base 2010.

Pour les comptes nationaux, le passage en statut définitif des données 2010 en base 2010 se traduit par la correction des  
évolutions 2009-2010, en se calant sur les évolutions d’Ésane (Élaboration des Statistiques Annuelles d'Entreprises), en  
appliquant le retraitement lié aux divergences de concepts entre la comptabilité d’entreprises et la comptabilité nationale 
et en actualisant les estimations des avantages en nature, de la fraude et du travail au noir qui sont ajoutées aux chiffres  
d’affaires des branches.

Finalement, la structure (poids relatifs des secteurs) a peu changé (tableau 3). 
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Tableau 3 - Comparaison entre le nouveau et l'ancien jeu de pondérations

5. Sur les données brutes, des différences liées notamment aux traitements différenciés du régime des 
acomptes TVA pour congés payés

Les  anciens  et  nouveaux  indices  de  chiffres  d’affaires  diffèrent  également  du  fait  des  procédures  de  contrôles-
redressements différentes et notamment du traitement différent des valeurs nulles de chiffre d’affaires.

A priori, il ne devrait pas être nécessaire de repérer et corriger les valeurs nulles du chiffre d’affaires. En effet, rien 
n’empêche qu’une entreprise, pour un mois d’affaires donné, n’ait pas réalisé de chiffre d’affaires. 

Toutefois,  avec l’ancienne méthodologie,  les entreprises déclarant un chiffre  d’affaires  total  nul  étaient  exclues du  
calcul, au même titre que les entreprises n’ayant pas renvoyé de déclaration.

Au contraire,  avec  la  nouvelle  méthodologie,  la  démographie  est  prise  en  compte  et  les  valeurs  nulles  de  chiffre 
d’affaires sont donc conservées.  En effet,  elles peuvent refléter le fait  qu'une entreprise a cessé son activité sur la  
période, ou bien qu'une entreprise nouvellement créée n'a pas encore réalisé de chiffre d'affaires.

Un chiffre d’affaires nul peut aussi traduire le recours au régime des acomptes TVA pour congés payés, tolérance fiscale 
qui  permet  à  l’entreprise  de remplir  a minima la  déclaration  mensuelle  de  TVA du mois  d’affaires  m concernée. 
L’entreprise régularise la situation le mois suivant en envoyant une déclaration mensuelle de TVA relative au mois 
d’affaires m+1 mais cumulant tous les éléments d’imposition des mois m et m+1 (déclaration dite mois « double »).
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La proportion de valeurs nulles du chiffre d’affaires total par mois d’affaires est significativement plus élevée pour le  
mois d’affaires de juillet, par rapport aux autres mois de l’année (environ 42 % les mois de juillet contre environ 12-
13 % les autres mois, graphique 4). Cela conduit à évaluer à environ 30 % les entreprises concernées par le régime des 
acomptes TVA pour congés payés, en supposant que cette tolérance est très peu utilisée au cours des autres mois.

Graphique 4 – Pourcentage de valeurs nulles du chiffre d’affaires total

La pratique des acomptes TVA pour congés payés engendre des indices bruts erratiques, très bas en juillet et très hauts  
en  août,  caractère  erratique  encore  renforcé  quand  des  unités  légales  au  chiffre  d’affaires  important  changent  de 
comportement de congés payés.

Avec l’ancienne méthodologie,  quand une entreprise était  détectée comme bénéficiant  du régime d’acomptes  pour 
congés payés, un traitement manuel était systématiquement effectué pour remplacer le chiffre d'affaires nul par une 
valeur estimée. À la réception de la déclaration suivante, la déclaration double était ensuite ventilée entre les deux mois  
concernés.

Avec la nouvelle méthodologie, des traitements sont effectués seulement si l’entreprise change de comportement. Si  
l’entreprise ne change pas de comportement, ces points bas en juillet et haut en août seront rectifiés ensuite par la 
correction des variations saisonnières.

Ce changement de traitement entre les nouveaux et les anciens indices n'a des impacts visibles que sur les séries brutes  
et sur très peu d’entre elles. 
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